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11 avril 2006 : 
Journée d’action et de mobilisation contre 

le C.P.E. 
 

11 avril 2006 : 
Réunion commission n° 3 Budgétaire du 

C.C.A.S. 
 
 

11 avril 2006 : 
Réunion commission n° 2 du C.C.A.S. 

 
 

11 et 12 avril 2006 : 
réunion du C.A. du C.G.C.V. 

 
 

13 avril 2006 : 
Secrétariat O.F.I.C.T. 

 
13 avril 2006 : 

Réunion fédérale sur le site Web 
 

14 avril 2006 : 
Secrétariat fédéral 

 
 

18 avril 2006 : 
Groupe échanges sur le 
devenir du Ministère 

 
 

19 avril 2006 : 
Secrétariat fédéral 

 
 

24 avril au 28 avril 2006 : 
Congrès Confédéral à LILLE 

 
 
 
 
 

 

LOIS ET DECRETS 
 

� Loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité 
des chances. 

 

Ministère de l’Intérieur et de 
l’Aménagement du Territoire 

 

Décret n° 2006-362 du 21 mars 2006 modifiant le 
décret n° 2001-494 du 6 juin 2001 relatif aux mai-
sons des services publics. 
 

Ministère des Transports, de l’Equipement, 
du Tourisme et de la Mer 

 

� Arrêté du 20 mars 2006 fixant le nombre et la 
répartition des places offertes au titre de l’année 
2006 pour le recrutement de techniciens supé-
rieurs des études et de l’exploitation de l’aviation 
civile par concours (femmes et hommes). J.O. n° 
75 du 29 mars 2006 (site legifrance) 

 

� Arrêté du 20 mars 2006 autorisant au titre de 
l’année 2006 le recrutement par concours externe 
et interne de techniciens supérieurs des études et 
de l’exploitation de l’aviation civile du corps d’Etat 
pour l’administration de la Polynésie Française 
(femmes et hommes). J.O. n° 75 du 29 mars 2006 
(site legifrance) 

 

� Arrêté du 20 mars 2006 fixant au titre de l’année 
2006 le nombre de postes offerts au concours pro-
fessionnel d’attaché principal des services dé-
concentrés de 2ème classe. J.O. n° 78 du 1er avril 
2006 (site legifrance) 

 

� Arrêté du 13 mars 2006 autorisant au titre de 
l’année 2006 l’ouverture et fixant la date des 
épreuves écrites de concours pour le recrutement 
d’administrateurs des affaires maritimes (rectifica-
tif). J.O. n° 78 du 1er avril 2006 (site legifrance) 

 

� Arrêté du 20 mars 2006 fixant au titre de l’année 
2006 le nombre de postes à pourvoir aux concours 
de contrôleur des affaires maritimes, spécialités – 
pêche – culture marines et environnement, naviga-
tion et sécurité (femmes et hommes). J.O. n° 76 
du 30 mars 2006 (site legifrance) 

 

� Arrêté du 20 mars 2006 fixant au titre de l’année 
2006 le nombre de postes offerts aux concours ex-
terne pour le recrutement d’officiers de port ad-
joints. J.O. n° 77 du 31 mars 2006 (site legifrance) 

 

� Arrêté du 20 mars 2006 fixant au titre de l’année 
2006 le nombre de postes offerts au concours pour 
le recrutement d’officiers de port. J.O. n° 77 du 31 
mars 2006 (site legifrance) 
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EDITO 
FAISONS AVANCER NOS REVENDICATIONS 

A L’EQUIPEMENT    

 

e mardi 4 avril, plus de 3 millions de 
manifestants dans les rues contre le 
C.P.E. du gouvernement, et cela une 

semaine après le 28 mars où déjà 3 millions 
de personnes avaient manifesté. 
 

Le malaise est beaucoup plus profond que 
le C.P.E., c’est le rejet de toute la précarité 
que le gouvernement et son fidèle allié, le 
patronat, veulent encore plus accentuer. 
 

Et à l’Equipement, que faisons nous ? 
 

La casse des services de l’Equipement, des 
D.D.E., la fermeture des subdivisions et des 
centres d’exploitation est programmée. 

 
a t-on rester l’arme au pied, sans rien 
faire ? 
 

Le gouvernement, le ministère refusent ac-
tuellement de pérenniser les garanties des 
personnels dans le cadre des réorganisa-
tions et des transferts. 
 

i nous les laissons faire, tout ce qui fait 
le quotidien des services et des person-

nels va disparaître : l’organisation des ser-
vices, leur fonctionnement, les déroule-
ments de carrière des personnels, les 
C.A.P., les C.L.H.S., les C.T.P., les C.L.A.S., 
la formation professionnelle ne sont pas 
garanties. 
 

Les missions, le travail au quotidien, le lieu 
de travail de chacun, les rémunérations, les 
régimes indemnitaires, etc ne sont pas ga-
ranties, même si certains Conseils Généraux 
font des offres alléchantes. 

 
vec les réorganisations et les trans-
ferts, c’est le grand saut dans l’inconnu 
que les directions locales, les conseils 

généraux, le ministère, le gouvernement 
veulent imposer aux personnels. 

es services souffrent depuis des années 
des restrictions budgétaires tant sur les 

crédits que sur les effectifs et qui ont les 
conséquences néfastes sur le fonctionne-
ment du service public de l’Equipement. 
 

2006 est l’année charnière pour le devenir 
des services et des personnels. 
 

La période actuelle est cruciale pour les 
personnels. 
 

omment est-il possible d’accepter une 
nouvelle affectation sans garantie ? 

 

La mobilisation massive des personnels doit 
permettre d’obtenir les garanties collectives 
et le cadrage national. 
 

Pour cela, militants, syndiqués, salariés, 
nous avons à construire cette mobilisation. 
 

C’est à nous et à nous seul que revient 
cette tâche ; la période est favorable. 
 

Ne soyons pas frileux, aujourd’hui les jeu-
nes nous démontrent une volonté de se 
battre et ils exigent d’autre choix pour faire 
reculer le chômage. 
 

La Cgt est depuis le début dans cette ba-
taille. Et à l’Equipement, ce n’est pas 
d’autres choix que nous voulons ? 
 

lors, mobilisons nous, tous ensemble, 
pour obtenir les garanties pour le ser-

vice public et les personnels. 
 

Faisons participer activement nos collègues 
de travail à toutes les manifestations en 
portant haut et fort nos revendications. 
 

Construisons tous ensemble le rapport de 
force pour obtenir la pérennité des mis-
sions, la reconquête des emplois statutai-
res, des salaires décents et les moyens 
pour le service public. 
 

Tous ensemble, nous gagnerons. 
Didier PACOT
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DÉCLARATION DES ORGANISATIONS SYNDICALES D’ÉTUDIANTS, 
DE LYCÉENS ET DE SALARIÉS 

 
UNEF, CÉ, UNL, FIDL, CFDT, CFE CGC, CFTC, CGT, FO, FSU, Solidaires, UNSA 

 
es formidables mobilisations unitaires de ces deux derniers mois, le succès encore plus impor-
tant des arrêts de travail, grèves et manifestations du 4 avril, avec plus de 3 millions de ma-
nifestants, le développement du mouvement dans les universités et les lycées, confirment la 

conscience profonde de la gravité de la situation par les salariés, les étudiants, les lycéens.  
 
Rien et notamment pas les manœuvres gouvernementales n’entame la détermination croissante 
à obtenir le retrait du CPE, revendication commune depuis le début de la crise.  
 
Les organisations syndicales d’étudiants, de lycéens et de salariés rappellent qu’elles avaient, 
ensemble, demandé au Président de la République de ne pas promulguer la loi et d’éviter tout 
passage en force. 
 
Elles dénoncent l’imbroglio créé par les décisions des pouvoirs publics et prennent acte des ini-
tiatives parlementaires. Elles exigent des réponses claires et rapides. 
 
L’objectif des organisations syndicales n’est pas de négocier des aménagements au CPE mais 
d’obtenir son abrogation. 
 
Elles rappellent que, pour permettre l’ouverture de discussions ou de négociations sur l’emploi 
et la formation des jeunes, la précarité et le chômage, l’hypothèque du CPE doit être, très rapi-
dement, levée. Ce qui passe par le vote, avant les vacances parlementaires (le 17 avril) d’une 
loi abrogeant le CPE. 
 
Dès aujourd’hui et avant le 10 avril, elles appellent leurs organisations locales à rencontrer dans 
l’unité les députés et les sénateurs pour exiger le retrait du CPE et à rendre publiques les répon-
ses. 
 
L’intersyndicale affirme son soutien aux mobilisations étudiantes et lycéennes et, notamment, à 
la journée d’action du 11 avril. 
 
Afin de maintenir et développer partout la pression, les organisations appellent leurs structures 
locales à donner la plus grande visibilité à leur exigence. 
 
Pour les 12 organisations, la mobilisation n’est ni suspendue ni abrogée. Elles conviennent de 
rester en contact permanent et de se retrouver en intersyndicale le 10 avril 2006. Elles se décla-
rent prêtes, faute d’une décision rapide de retrait du CPE, à décider d’un nouveau temps fort de 
mobilisations, sans exclure aucun moyen d’action.  
 
 
 

Paris, le 5 avril 2006 
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ACTION SOCIALE : 
Une motion à voter par tous les C.L.A.S. 
 

Lors des rencontres nationales des Présidents 

et Secrétaires de C.L.A.S. des 8, 9 décembre 

2005 et 28 février 2006, les échanges ont mis 

en exergue de nombreuses questions crucia-

les, concernant le devenir de l’action sociale 

dans le cadre de la réorganisation des services 

mis en place par le Ministère et de 

l’application au 1er janvier 2006, de la gestion 

des crédits sociaux en mode LOLF. 
 

Les questions vitales posées par les représen-

tants C.G.T. ainsi que leurs remarques perti-

nentes, se sont soldées par des réponses de la 

part de la D.G.P.A. parfois se voulant rassu-

rantes, souvent évasives ou approximatives 

ou bien franchement inquiétantes et négatives 

quant à la possibilité de continuer d’exercer 

un mandat dès lors que les transferts seront 

opérés, c’est-à-dire le 1er janvier 2007 selon 

la D.G.P.A. 
 

Face à cette situation dangereuse pour le de-

venir de l’action sociale et de ses acteurs, la 

Fédération et le Président du C.C.A.S. enga-

gent tous les C.L.A.S. à se mobiliser rapide-

ment, en s’appuyant sur les revendications 

C.G.T. et en envoyant à la D.G.P.A. et au Mi-

nistre, des motions ou vœux délibérés en ré-

union plénière ordinaire ou extraordinaire, 

afin de traiter ce problème dans l’urgence. 
 

 

Motion « type » 
 

Lors de la réunion plénière (ordinaire : du ………………………… le C.L.A.S. du 

     (extraordinaire 

Service …………………. S’est prononcé pour : 

� le maintien intégral de l’arrêté du 22 mai 1985, sa consolidation et son amélioration, notam-
ment pour ce qui concerne le déroulement de carrière du Président de C.L.A.S., 

� le maintien intégral de la circulaire du 26 juin 2000, 

� le maintien d’une action sociale de proximité, avec comme principe de base : 1 service = 1 
C.L.A.S., aucun C.L.A.S. ne doit disparaître. 

� l’égalité de traitement sur tout le territoire, 

� l’accès à l’action sociale du Ministère pour les agents qui seraient transférés, 
- les agents doivent pouvoir bénéficier d’une action sociale au minimum à l’identique de celle 

qui leur est proposée aujourd’hui. 

� La prise en compte des spécificités des D.O.M.-T.O.M., 

� Une véritable mise en œuvre de l’action sociale vis à vis des retraités, dont le nombre est amené 
à croître dans d’importantes proportions. 

� Dans le cadre de la gestion des crédits sociaux en mode LOLF : 

� La protection des crédits sociaux 
- pour aucun motif ces crédits ne doivent abonder d’autres lignes budgétaires. 

� La réunion immédiate des présidents de C.L.A.S. par les responsables de B.O.P. pour toute 
décision d’utilisation ou de ventilation des crédits sociaux, 

� La mise en place au niveau régional d’une structure ayant des compétences et des moyens de 
fonctionnement réels et qui serait une émanation des C.L.A.S. de la région, avec une représen-

tation majoritaire de représentants du personnel, 



 

� L’utilisation immédiate des crédits de l’action sociale délégué dans les B.O.P., dans le cadre du 
budget 2006. 

Le C.L.A.S. dénonce le rattachement des A.S.S. au niveau régional et ses conséquences négatives 

pour une action sociale de proximité. 

Afin de répondre mieux aux nombreux besoins des agents et de leur famille, le C.L.A.S. demande 

le doublement des crédits dédiés à l’action sociale. 

Le C.L.A.S. demande un moratoire dans la mise en œuvre des réformes en cours, afin de créer un 

contexte favorable à la négociation d’un cadrage de garanties nationales pour tous les agents, y 

compris en matière d’action sociale. 

 

 

 

DECLARATION DE LA C.G.T. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plus de 5.000 manifestants, venus de toute la France, se sont rassemblés à LA ROCHELLE 

pour exiger la relaxe des quatre militants de la CGT injustement accusés d’avoir incendié 

le siège du Medef, le 5 juin 2003, lors d’une manifestation contre la loi sur les retraites. 

Deux jours après les manifestations imposantes pour le retrait du Contrat Première Em-

bauche – C.P.E. – et un véritable dialog 

ue social dans ce pays, ce nouveau succès de mobilisation montre combien les salariés 

refusent la politique du fait accompli et la criminalisation de l’action collective. 

La C.G.T. a rappelé à cette occasion qu’elle ne se laisserait pas détourner de son objectif, 

défendre les revendications et appeler les salariés à agir pour les obtenir. 

Lors du procès, nous avons démontré que le dossier était vide. Malgré le réquisitoire à 

charge, le procureur a demandé une peine de six mois de prison avec sursis. 

Pour la C.G.T., seule la relaxe est envisageable. 

Le jugement est mis en délibéré au premier juin. 

La C.G.T. restera vigilante et continuera à apporter son soutien sans faille à nos quatre 

camarades. 

 

Montreuil le 31 mars 2006. 

 



 

 

 

 



 

Compte rendu de la commission n° 1 

du C.C.A.S. du 23 Mars 2006 

 

Présents :  C.G.T. : MANDARD A, MARTIN J, RAIMBAULT C. 

C.F.D.T., F.O., F.N.A.S.C.E.E. 

Excusés :  C.G.T. : DELABRE C. 

Administration représentée par Mme LAFARGE. 

 

 

En ouverture de séance la C.G.T. fait une intervention sur les difficultés rencontrées par 

les présidents de C.L.A.S. sur l’emploi des crédits sociaux en mode LOLF. 

Les crédits sont arrivés dans les B.O.P., mais les contrôleurs financiers ne donnent pas 

l’autorisation de leur emploi. Cela pose de gros problèmes dans les C.L.A.S., notamment 

les aides matérielles qui ne peuvent pas être attribuées aux agents en difficulté. 

Les mêmes soucis pour les frais de déplacements, plusieurs présidents de C.L.A.S. ne 

sont pas encore remboursés des rencontres des 8 et 9 décembre 2005. Les problèmes 

financiers sont les mêmes pour les membres du C.C.A.S. pour certains, c’est plus d’un 

mois de salaire qui est avancé en frais de transports et d’hébergement. Nous ne sommes 

pas les banquiers du ministère ! 

 

Ordre du jour : 

 

1. Approbation des comptes rendus des réunions des 8 novembre 2005 

et 18 janvier 2006 

 

Après quelques modifications, les relevés de décisions sont adoptés. Les procès-verbaux 

doivent être faits par l’administration. Nous ne pouvons pas nous contenter des relevés 

de décisions. 

 

2. Examen  de la rencontre  des  Présidents de  C.L.A.S.  des  7, 8 et 9 

décembre 2005 

 

Quelques modifications sont apportées avant la diffusion à tous les présidents de 

C.L.A.S., aux membres du C.C.A.S. et aux trois fédérations syndicales. Après dernière lec-

ture du Président du C.C.A.S. et de la D.G.P.A., la synthèse de ces journées sera envoyée 

courant avril. 



 

 

3. Premier bilan de la journée du 28 février 2006 

 

La rencontre des présidents et secrétaires de C.L.A.S. s’est tenue le 28 février malgré les 

réticences de l’administration. Journée très enrichissante par les débats et les nombreu-

ses interrogations des participants sur le devenir de l’action sociale au ministère mais 

également sur le devenir professionnel des acteurs de l’action sociale. Il faut en faire le 

bilan complet rapidement. Le bilan de cette journée doit servir pour la rencontre du 

groupe d’échanges sur les structures de l’action sociale. 

Les fiches remises en début de séance seront analysées par la commission n° 1. Un pre-

mier travail a été fait par A. Mandard et J. Martin pour que les résultats de l’analyse soient 

connus et les problèmes posés, réglés le plus rapidement possible. La commission n° 1 se 

réunira le 27 avril pour réaliser le bilan des réponses données par les Présidents de 

C.L.A.S. concernant les problèmes rencontrés dans l’exercice de leur mandat. 

 

4. Equipe sociale 

 

Les articles doivent être prêts pour le 15 avril. 

 

5. Bilan mandat 2001-2004 des Présidents de C.L.A.S. 

 

Il reste quelques corrections à apporter. Le document complet sera à la disposition des 

C.L.A.S. rapidement, dans un premier temps sur messagerie puis sur papier. 

 

6. Après midi, comité de rédaction du journal Action Sociale 

 

La maquette d’Equip’sociale, nouvelle version, nous a été présentée par un graphiste du 

service, compétent de l’administration. 

Les organisations syndicales pensent que la proposition de l’administration de fabriquer 

en interne le journal Equip’sociale va dans le bon sens. Une qualité identique à moindres 

coûts peut être assurée. 

Par contre, nous serons très vigilants, à la Cgt, quant aux dérives qui pourraient 

s’installer, avec une possible tentative de récupération de l’administration pour en faire 

un outil de propagande ministérielle. 

 

Questions diverses : 

 

André Mandard demande que soit porté au budget 2007 le financement des rencontres 

de membres de C.L.A.S. 

 

La séance est levée à 16 heures. 
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DE MEILLEURES INDEMNITES DE DEPLACEMENTS, 

éléments importants du pouvoir d’achat, 

NE SONT ACQUISES QUE PAR UNE NOUVELLE 

EXPRESSION REVENDICATIVE TENACE 

DES PERSONNELS CONCERNES. 

 

 

 

 

1. LES INDEMNITES DES MISSIONS 

    

Elles sont complètement déphasées par rap-

port à la réalité des prix de la restauration et 

de l’hôtellerie constatés par l’I.N.S.E.E. 
 

- LLLL’indemnité de repas’indemnité de repas’indemnité de repas’indemnité de repas est bloquée depuis le 

1er juin 2002, soit depuis 3 ans et 10 mois 

à fin mars 2006. 

Mais l’indice I.N.S.E.E. des prix de la restau-

ration est passé de 109,4 au 1er juin 2002 à 

120,21 au 28 février 2006, soit + 9,78 %. 

Pour garder son pouvoir d’achat du 1er juin 

2002, l’indemnité de repas aurait dû être 

portée à 16,74 euros au 1er mars 2006 au 

lieu des 15,25 euros actuels. 
 

- Les indemnités des nuitéesLes indemnités des nuitéesLes indemnités des nuitéesLes indemnités des nuitées sont bloquées 

depuis le 1er septembre 2001, soit depuis 4 

ans et 7 mois à fin mars 2006. 

Ce, alors que l’indice I.N.S.E.E. des prix de 

l’hôtellerie, y compris les pensions, est 

passé depuis le 1er septembre 2001, de 

114,5 à 134,4 au 31 août 2005, soit + soit + soit + soit + 

17,38 %.17,38 %.17,38 %.17,38 %. Pour garder leur pouvoir d’achat 

du 1er septembre 2001, les indemnités des 

nuitées auraient dû être portées au 1er sep-

tembre 2005 à 62,63 euros pour Paris, au 

lieu des 53,36 euros actuels, et à 44,73 eu-

ros pour la province, au lieu des 38,11 eu-

ros actuels. 
 

- Contrairement à l’indice I.N.S.E.E. des prix 

de la restauration qui progresse de façon 

constante chaque mois tout au long de 

l’année, l’indice des prix de l’hôtellerie est 

plus fluctuant tout au long de chaque année 

comme le montre notre graphique. Ci-

après : vive remontée annuelle amorcée en 

décembre ou janvier, jusqu’à un pic au 

mois d’août, puis re-descente limitée jus-

qu’en novembre ou décembre, suivie d’une 

rapide remontée culminant plus haut cha-

que année. 
 

Au 28 février 2006, cet indice des prix de 

l’hôtellerie  (130,8) dépasse déjà celui du 

30 juin 2005 (130,6). Ainsi, chaque mois de 

l’année, les prix de l’hôtellerie dépassent 

constamment de plus de 4 % ceux du même 

mois de l’année précédente. Cela ampute 

d’autant le pouvoir d’achat des personnels 

contraints aux déplacements pour assumer 

leurs tâches du service public. 
 

Il EST DONCIl EST DONCIl EST DONCIl EST DONC GRAND TEMPS DE REOUVRIR LE DOSSIER DES INDEMNITES DES MISSIONS ET D’EXIGER DE  GRAND TEMPS DE REOUVRIR LE DOSSIER DES INDEMNITES DES MISSIONS ET D’EXIGER DE  GRAND TEMPS DE REOUVRIR LE DOSSIER DES INDEMNITES DES MISSIONS ET D’EXIGER DE  GRAND TEMPS DE REOUVRIR LE DOSSIER DES INDEMNITES DES MISSIONS ET D’EXIGER DE 

SUBSTANTIELLES MAJORATIONSSUBSTANTIELLES MAJORATIONSSUBSTANTIELLES MAJORATIONSSUBSTANTIELLES MAJORATIONS    
 

 

2. L’INDEMNITE POUR DEPLACEMENTS FREQUENTS 

 

� 11 avril 200111 avril 200111 avril 200111 avril 2001 : suite aux actions des per-

sonnels concernés des C.E.T.E. et labos, 

démontrant l’insuffisance des indemnités 

des missions, et des contraintes subies par 

les agents en déplacements fréquents, le 

Directeur des Personnels et des Services 



 

déclarait : « J’ouvre sans délai une discus-

sion pour un nouveau régime indemni-

taire ». 
 

� 15 mai 200115 mai 200115 mai 200115 mai 2001 : de premiers projets de dé-

cret et d’arrêté sont remis aux organisa-

tions syndicales ; celles-ci jugent 

l’indemnité proposée notoirement insuffi-

sante. 
 

� 30 mai 200130 mai 200130 mai 200130 mai 2001 : nouvelle proposition de la 

D.P.S. et contre-proposition syndicale (seuil 

ramené de 25 à 20 nuitées annuelles, sans 

progressivité et 8,50 euros par nuitée au-

delà de la vingtième, s’ajoutant aux 75 eu-

ros pour les 20 premières. Ainsi, un agent 

ayant effectué dans l’année 50 nuitées per-

cevrait une prime de : 
 

75 euros + (30 nuitées x 8,50 euros) = 330 

euros. 
 

Le représentant de la D.P.S. estime ces contre-

propositions admissibles : « 8,50 euros par 

nuitée n’est pas une proposition extrêmiste ». 

Engagement est pris pour une réponse D.P.S. 

dans une dizaine de jours, le temps de mesu-

rer le coût de cette mesure… Mais ces 10 

jours se transforment en 3 mois et demi de 

silence !… 
 

� 13 septembre 200113 septembre 200113 septembre 200113 septembre 2001 : Le secrétariat de 

l’U.S.S.E.R.E. relance la D.P.S. qui répond le 

jour même par lettre qui confirme : 75 eu-

ros pour les 20 premières nuitées, puis 

8,50 euros pour chaque nuitée au-delà de 

la 20ème. Sont joints à la lettre de nouveaux 

projets de décret et d’arrêté incluant ces 

dispositions applicables avec effet du 1er 

janvier 2001. 
 

� 11 janvier 200211 janvier 200211 janvier 200211 janvier 2002 : Pour rompre ces 3 mois 

de « silence radio », le secrétariat de 

l’USSERE intervient par mail, rappelant 

l’engagement de la D.P.S. Le même jour, 

réponse téléphonique : « l’indemnité devra 

s’appeler Prime de Contrainte de Service. Le 

dossier est à Matignon pour arbitrage du 

Premier Ministre, qui doit être rendu favo-

rablement pour début février 2002 ». 
 

� 5 février 20025 février 20025 février 20025 février 2002 : Au Comité Central des 

C.E.T.E., la C.G.T. rappelle au D.P.S. : « vous 

vous êtes engagé le 30 mai dernier, à ins-

taurer une indemnité pour découchers fré-

quents, avec date d’effet au 1er janvier 

2001. L’un de vos collaborateurs nous a in-

diqué, il y a une quinzaine de jours, que le 

dossier était encore chez le Premier Minis-

tre. Il serait plus que souhaitable d’aboutir 

avant un changement de locataire à l’Hôtel 

Matignon ». Rappel sans effet. 

� 19 avril 200219 avril 200219 avril 200219 avril 2002 : Appel téléphonique de 

l’USSERE à une Conseillère du Ministre qui 

répond que l’objectif est « d’aboutir avant 

les échéances olitiques que chacun 

connaît ». 

� 30 avril 200230 avril 200230 avril 200230 avril 2002 : Au C.T.P. Ministériel, la 

C.G.T. dénonce : « le traitement du dossier 

des indemnités pour découchers fréquents 

est une caricature ! ». 
 

� Puis arrive le gouvernement RAFFARIN et 

son Ministre de l’Equipement Gilles DE 

ROBIEN. L’USSERE – C.G.T. contacte à nou-

veau la D.P.S.M. qui affirme : « Le Ministre 

veut aboutir avec le Budget et la Fonction 

Publique, toujours dans le cadre de 

l’architecture du texte discuté l’an dernier 

avec les organisations syndicales » et qu’il 

« espère clore ce dossier pour fin juillet 

2002 ». 
 

Cette échéance, comme les précédentes, ne 

fut pas respectée et depuis 4 ans c’est 

l’éclipse totale de la D.P.S.M. sur ce dossier. 
 

Les engagements de la direction du per-

sonnel et des Ministres successifs furent 

rappelés à plusieurs reprises par les délé-

gations C.G.T. En vain : mutisme total de la 

D.P.S.M. et des Ministres. 
 



 

Notre revendication fortement exprimée en 

2001 par la mobilisation des personnels 

concernés des C.E.T.E. et labos, puis des 

parcs et ateliers, avait abouti à des projets 

de décret et d’arrêté applicables « aux 

agents des catégories A, B ou C fonction-

naires, aux agents non titulaires et aux 

O.P.A. ». Notre exigence reconnue comme 

pleinement justifiée en avril 2001, reste 

d’une forte actualité en 2006, 5 ans après. 
 

 

3. AUX PERSONNELS CONCERNES DE S’EXPRIMER PLUS FORT ET AVEC TENACITE 

Chaque avancée dans le domaine des iChaque avancée dans le domaine des iChaque avancée dans le domaine des iChaque avancée dans le domaine des in-n-n-n-

demnitésdemnitésdemnitésdemnités de déplacement  de déplacement  de déplacement  de déplacement –––– comme pour  comme pour  comme pour  comme pour 

toute autre revendication toute autre revendication toute autre revendication toute autre revendication –––– ne s’est effe ne s’est effe ne s’est effe ne s’est effec-c-c-c-

tuée que sous l’effet de l’expression cotuée que sous l’effet de l’expression cotuée que sous l’effet de l’expression cotuée que sous l’effet de l’expression com-m-m-m-

bative des personnels concernés.bative des personnels concernés.bative des personnels concernés.bative des personnels concernés. Les in-

demnités des missions ont été revalorisées 

en 2001 et 2002 devant la poussée reven-

dicative animée par les fédérations et syn-

dicats C.G.T. de la Fonction Publique ; la 

promesse  d’un décret et  d’un arrêté  

créant l’INDEMNITE POUR DEPLACEMENTS 

FREQUENTS avait été admise devant la mo-

bilisation des personnels concernés. 

 

Lorsque la pression revendicative se rLorsque la pression revendicative se rLorsque la pression revendicative se rLorsque la pression revendicative se reeeellllâ-â-â-â-

che, les indemnités applicables restent fche, les indemnités applicables restent fche, les indemnités applicables restent fche, les indemnités applicables restent fi-i-i-i-

gées et les promesses non honoréesgées et les promesses non honoréesgées et les promesses non honoréesgées et les promesses non honorées.... Les 

démarches indispensables des directions 

syndicales sont insuffisantes, à elles seules 

pour débloquer la situation. 
 

    

IL N’Y AURA DE REPONSE POSITIVE (interministérielle sur les indemnités des Mis-

sions et du Ministre de l’Equipement sur l’indemnité pour déplacements fréquents) 

QUE SI LES PERSONNELS CONCERNES SE SAISISSENT A NOUVEAU DE CES 

DOSSIERS, AVEC LA MEME VIGUEUR TENACE QU’EN 2001, ET EXIGENT : 

 
    

    

- LA REEVALUATION DES INDEMNITES DES MISSIONS A UN NIVEAU APTE 

A COUVRIR REELLEMENT LES FRAIS ENGAGES. 
 

- L’INSTAURATION D’UN SYSTEME DE REVALORISATIONS PERIODIQUES 

A ECHEANCES RAPPROCHEES PRENANT TOTALEMENT EN COMPTE LA 

REALITE DES EVOLUTIONS DES PRIX DE LA RESTAURATION ET DE 

L’HOTELLERIE. 
 

- LA PARUTION DES TEXTE DE CREATION D’UNE INDEMNITE POUR 

DECOUCHERS FREQUENTS, rédigés depuis 5 ans et non publiés. 
 



 

 
 
 



 

 
    



 

    



 

    



 

    

LA FORMATION SYNDICALELA FORMATION SYNDICALELA FORMATION SYNDICALELA FORMATION SYNDICALE    

HYGIENE ET SECURITE HYGIENE ET SECURITE HYGIENE ET SECURITE HYGIENE ET SECURITE ---- DU 26 AU 30 JUIN 2006 DU 26 AU 30 JUIN 2006 DU 26 AU 30 JUIN 2006 DU 26 AU 30 JUIN 2006    
    

Si le travail n’a pas d’autre objectif qu’un taux de rentabilité, soyons clairs la formation est superflu. Si on 

se place du point de vue de l’agent l’analyse est toute différente car son horizon, c’est celui de sa vie. 
 

La formation lui est indispensable pour se situer, comprendre l’environnement dans lequel il progresse, 

choisir son parcours et s’équiper en conséquence. 
 

Tout activité de travail comporte des risques, plus ou moins dangereux pour la santé physique et mentale 

des agents. 
 

Pendant trop longtemps, le risque au travail était un risque individuel, dû à une faute de l’agent qui 

n’avait pas respecté une consigne ou avait commis une imprudence. Officiellement le risque profession-

nel est considéré comme un risque collectif, dont l’employeur est à priori responsable. 
 

Aujourd’hui encore ce réflexe de recherche à priori de la faute de l’agent est encore vivace, rejetant le 

rôle de l’organisation du travail. 
 

Une nouvelle catégorie de risque grave est aujourd’hui en développement dans notre ministère, les at-

teintes à la santé mentale, c’est-à-dire les différentes formes d’attaques à l’estime de soi (harcèlement 

moral, pressions diverses) qui touchent de plus en plus les agents dans toutes les catégories profession-

nelles. 
 

Contenu : 

- fonctionnement du C.L.H.S. 

- Textes de 1982 – modifié en 1995 

- Code du travail 

- Droit d’alerte 

- Droit à la formation 

- Pénibilité au travail 

- Départ anticipé 1 trimestre par année 

- Les maladies professionnelles 

- Leur reconnaissance 

- Enquête sur les accidents 

- Harcèlement moral et sexuel 

- Souffrance au travail (suicide au travail et dans notre ministère) 
 

Cible : 

- les responsables syndicaux dans les départements et nationaux 

- les animateurs sécurité qui sont à la C.G.T. 

- les membres du C.L.H.S. 

- les futurs responsables syndicaux ou membres des C.L.H.S. 
 

Avec la participation du professeur DOMONT, expert au C.C.H.S. sur les liens entre pénibilité au travail, 

les maladies professionnelles, leur reconnaissance,… 
 

Les formes d’organisation atypiques du travail (3 X 8) et le prolongement de l’âge de départ à la retraite 

des agents du fait notamment de l’allongement de la durée des cotisations et de la mise en place de la 

décote, sont dangereuses pour l’homme, tant en terme de santé physique et psychologique, qu’en terme 



 

 

de sécurité au travail. Les conséquences sur la santé des agents de l’Equipement se dégradent, les condi-

tions de travail se détériorent, le travail posté est contre indiqué pour la santé. 
 

� Alors dès maintenant, inscrivezAlors dès maintenant, inscrivezAlors dès maintenant, inscrivezAlors dès maintenant, inscrivez----vousvousvousvous    
 

- pour le stage hygiène et sécurité au travail qui aura lieu du 26 juin au 30 juin 2006 à Gif sur 

Yvette dans le département 91. 
 

Pour une organisation de ce stage, il vous est recommandé de vous inscrire dès maintenant à l’aide du 

bulletin d’inscription ci-dessous. 
 

Rappel : La demande de formation syndicale est à formuler auprès de votre direction un mois avant la 

tenu du stage, donc le 26 mai 2006 dernier délai. 
 

Les frais d’hébergement, de repas et de transports sont pris en charge par la fédération, sur la base des Les frais d’hébergement, de repas et de transports sont pris en charge par la fédération, sur la base des Les frais d’hébergement, de repas et de transports sont pris en charge par la fédération, sur la base des Les frais d’hébergement, de repas et de transports sont pris en charge par la fédération, sur la base des 

tarifs S.N.C.F. 2tarifs S.N.C.F. 2tarifs S.N.C.F. 2tarifs S.N.C.F. 2èmeèmeèmeème classe. classe. classe. classe.    
    

Monsieur le Directeur Départemental 
de l’Equipement 

 
Monsieur le Directeur, 
 
En application des dispositions du décret n° 84-474 du 15 juin 1984, j’ai l’honneur de solliciter un 

congé spécial d’éducation ouvrière pour suivre un stage de formation syndicale, du     
 au 

 
Ce stage est organisé par le Centre Confédéral d’Education Ouvrière de la Confédération Géné-

rale du Travail (C.G.T.). 
 
En application de la loi n° 82-997 du 23 novembre 1982 prise en référence par le décret n° 84-

474 du 15 juin 1984, je sollicite le maintien de mon traitement correspondant à ce congé. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, à mes salutations distinguées. 

 

 

 

 

 

Formation syndicale – stage « hygiène et sécurité au travail » 
du 26 JUIN AU 30 JUIN à Gif sur Yvette (91) 

 

Nom : ………………………………………………..  Prénom : ……………………………………………………… 
 
Service ou D.D.E. : …………………………….  Département n° ……………………………………………… 
 
Adresse : 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Code postal : …………………………………………………………………………  Ville : ………….………… 
 
Tél : …………………………….. Tél portable : ………………………………………….. Fax : …………………… 
 
E.mail : …………………………………………………………………… 



 

 

 
Responsabilités : 
 

� Membre du C.L.H.S. 
 
� Membre  de la Commission « vêtements » 
 
� Membre de la commission « matériels » 
 
� Responsable syndical, à préciser : …………………………………………………………… 

 

A retourner le plus vite possible à : 
Jean Marie RECH (responsable à la formation)  

Fédération  Nationale C.G.T. de l’Equipement et de l’Environnement 
Case 543 – 263 rue de Paris – 93515 – Montreuil Cedex 

� : 01.48.18.82.81 – Fax : 01.48.51.62.50 – E.mail : fd.equipement@cgt.f 


